
Le 20 juin 2017, journée mondiale des réfugié-e-s 
 
 

LETTRE OUVERTE à 
Monsieur le Président de la République 

 
Copie à Monsieur le 1er Ministre 
Copie à Mesdames et Messieurs les Ministres de l’Intérieur, de la Santé, de l’Education… 

 
 
Monsieur le Président de la République, 
 
Depuis de nombreux mois, nous sommes témoins des faits suivants :  
- Reconduites forcées de migrants aux frontières, dont des mineurs isolés, se trouvant sur le sol 

français vers l'Italie ;  
- Reconduites forcées de migrants dits « dublinés » souhaitant demander l'asile à des pays européens 

autres que celui par lequel ils sont entrés et où leurs empreintes ont été prises 
- Militarisation des frontières ;  
- Application d'un « délit de solidarité » envers les citoyens solidaires.  
  

Aujourd'hui : 
• Des migrants sont en errance en France, ou dans le pays où ils sont renvoyés au titre du règlement 

de Dublin, car sans solution de statut.  
• La plupart des migrants sont arrivés entre octobre et décembre 2016 (après le démantèlement des 

bidonvilles). Ils sont dans une démarche d'intégration en France depuis plus de 8 mois grâce aux 
bénévoles qui interviennent auprès des CAO en dispensant des cours d'alphabétisation et en 
développant des activités culturelles et sportives en lien avec la population locale. Les renvoyer dans 
d'autres pays serait dramatique pour ces migrants et leurs efforts, très souvent remarquables, 
d'apprentissage et le travail accompli autour d'eux n'aurait servi à rien. 

• Des mineurs isolés sont livrés à eux-mêmes dans les rues, ou placés dans des hôtels ou autres lieux 
d'hébergement souvent sans aide, sans la prise en charge légale que devrait leur apporter les 
conseils départementaux. 

• La santé mentale de nombreux migrants et demandeurs d'asile est mise à mal en raison de 
l’incertitude quant à leur sort et l’angoisse d’être rejetés vers ce qu’ils ont dû fuir. 

 
Nous demandons que la procédure Dublin soit levée pour l'ensemble des réfugié-e-s concerné-e-s, car 
ce règlement aboutit à la fabrique de clandestins.  
  

Nous, collectif migrants 83, regroupant une trentaine d’organisations et de nombreux citoyens et 
citoyennes, demandons : 

➢ L’arrêt et l’annulation de toute mesure d’expulsion au prétexte des accords de Dublin   

➢ Le droit pour toute personne contrainte de fuir son pays de trouver asile dans le pays de 
son choix, avec des conditions décentes d’accueil : hébergement, soins, santé, 
accompagnement… 

➢ La création de nouvelles places d’hébergement en CADA 

➢ La modification de l'article 622 du CESEDA, afin qu’il garantisse une immunité totale et 
effective aux personnes portant assistance par simple humanité aux réfugiés en 
détresse. 

 
Notre intervention s’inscrit dans l’exigence du respect des droits humains fondamentaux. 
Nous vous rappelons que, vu le nombre de morts à nos frontières, l’Europe et la France se sont 
engagées à accueillir un certain nombre de réfugié-e-s.  
Actuellement elles ne tiennent pas leur parole et de trop nombreux humains souffrent et meurent sans 
secours.  
Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président de la République, 
l’expression de notre attachement au respect des droits de l’Homme et à la solidarité. 


